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CitoyensReprésentans, 

Le  message  de  Tancien  Directoire  exécutif,  du  •xS 
prairial  dernier  , portoit  à 472.  millions  le  tableau  spé- 
culatif des  dépenses  de  la  guerre  pour  l’an  8 , dépenses 
réduites  à 333  millions  par  le  Corps  légisiatiF  Une 
telle  latitude  dans  les  moyens  de  pourvoir  aux  besoins 

jlHENEWSERRy 

iw  übrary 


; 


3 


des  armées  de  la  République  auroit  dû  conduir®  à 
n'omettre  dans  ce  cadre-  de  notre  force  militaire  au- 
cune des  légions  qui  combattent  si  vaillamment  pour 
rindépendance  et  la  gloire  du  nom  français. 

Par  quel  oubli  injurieux  à la  victoire  Y armée  ^ 
rient  se  trouve-t-elle  hors  la  ligne  des  dépenses  na- 
tionales pour  la  présente  année  î La  renommée , qui 
publie  ses  bnllans  exploits  et  ses  étonnans  sacrifices , 
s'indigne  de  ce  silence  réprouvé  par  la  gratitude  que 
nota  devons  à des  héros  , à tant  de  braves  Français 
actiiellenient  en  Egypte.  , 

Le  message  des  ConsuL  , du  i3  frimaire  , contient, 
citoyens  représentans  , la  proposition  formelle  de  faire 
disparoitre  cette  lacune  de  notre  législabon  finan- 
cière , en  faisant  un  fonds  annuel  de  quinze  millions 
à prendre  sur  les  contributions  levées  en  Egypte. 
Vous  appcixevez  que  cette  fixation  n'est  point'  une 
augmentation  de  dépenses , puisqu'il  s'opérera  entre 
elles  et  les  recettes  faites  en  Orient  une  compensa- 
tion qui  rendra  nul  pour  la  France  ce  crédit , pure- 
ment d'ordre,  à ouvrir  en  faveur  de  Y armée  dé  Orient. 

Mais  en  même  temps  que  vous  établissez  cette 
communauté  de  moyens  pécuniaires  entre  le  trésor 
public  et  l'armée  d’Egypte , il  est  de  la  justice  et  de 
la  reconnoissance  nationale  de  mettre  le  ministre  de  la 
guerre  à portée  de  satisfaire  en  France  aux  sommes 
que  réclament  légitimement  les  militaires  et  agens 
' d'aoministration , revenant  de  Y armée  d' Orient  ^ comme 
aux  secours  qu’il  est  indispensablement  nécessaire 
d'accorder  aux  femmes  dont  les  maris  sont  en  Egypte  , 
et  qui  manquent  absolument  de  moyens  d'existence. 

A cet  effet , les  Consuls  vous  proposent  d'autoriser 
la  trcscreiie  nationale  à tenir  à la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre  une  somme  d’un  million  seulement 
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à titre  d’avance  , et  à prendre  sur  le  fonds  de  i5 
millions  assigne  sur  semblable  somme  des  contribu- 
tions. levëes  en  Egypte. 

La  section  des  finances  vous  propose  , dans  cet  es- 
prit , le  projet  suivant  de  résolution. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

I 

Sur  les  dépenses  de  V armée  d* Orient  en  Van  8. 

La  Commission  du  Conseil  des  Cinq-Cents , créée 
par  la  loi  du  1 9 brumaire  an  8 , délibérant  sur  le 
message  de  la  Commission  consulaire , du  i3  frimaire, 
contenant  la  proposition  formelle  de  statuer  kir  les 
dépenses  de  V armée  d"" Orient  pour  Tan  8 i 

Considérant  qu’il  est  instant  de  réparer  ce  si- 
lence de  notre  législation  , en  classant  les  dépenses  de 
V armée  d' Orient  parmi  celles  nationales , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

La  Commission , après  avoir  décla^  l’urgence  , prend 
la  résolution  suivante.  < 

Articule  premier. 

Il  sera  fait  pour  l’armée  d’Orient , et  en  l’an  8 , un 
fonds  de  1 5 millions  à prendre  sur  les  contributions 
levées  en  Egypte. 

II. 

La  trésorerie  nationale  tiendra  à la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  une  somme  d’un  million , à 
titre  d’avance  seulement,  et  à prendre  sur  le  fonds 
de  i5  millions  5 mentionné  en  l’article  premier. 
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Cette  avance  d\in  million  est  destinée  à payer  les 
sommes  qui  peuvent  être  réclamées  légitimement  par 
les  militaires  et  agéns  d’administration  revenant  de 
l’armée  d’Orient  , comme  aussi  à satisfaire  aux  secours 
à accorder  aux  femmes  dont  les  maris  sont  en  Egypte , 
et  qui  manquent  de  moyens  d’existence. 

I V. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  j elle  sera  portée 
à la  Commission  du  Conseil  des  Anciens  par  un  mes- 
sager d'Etat. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Frimaire  an  8. 


